
Ce qu’il convient de retenir des points à l’ordre 

du jour : 

Point II 
Projet d’arrêté fixant les missions du Centre na-

tional des sports de la défense (CNSD) et les 

attributions spécifiques du commissaire aux 

sports militaires. 

Les personnels civils athlètes de haut niveau 

peuvent avoir accès au CNSD. De même, les PC 

qui détiennent des compétences en matière 

d’encadrement sportif sont également les bien-

venus. 

Enfin, la prise en charge du Handisport aussi 

bien pour les PC que les PM s’établira en coopé-

ration avec la Fédération nationale des clubs 

sportifs de la défense (FNCSD). 

Point IV et V 
Deux projets de décrets présentés relatifs à l’at-

tribution d’une allocation spécifique de cessa-

tion anticipée d’activité (ASCAA) à certains ou-

vriers de l’Etat relevant du régime des pensions 

des OE des établissements industriels de l’Etat 

ainsi qu’à certains agents fonctionnaires et non 

titulaires relevant du MINDEF. 

Suite à un projet de décret de la DGAFP, Il 

s’agissait d’actualiser les textes existants au 

MINDEF en la matière pour les 3 catégories de 

personnels civils susnommées au regard de 

l’exposition à l’amiante. L’objectif étant 

d’étendre ce dispositif à tous les agents de tous 

les employeurs publics confondus. Ces textes 

ne retirant rien à ce qui existait précédemment, 

nous avons voté pour. 

Points VI et VII. 
Deux projets de décrets statutaires spécifiques 

aux catégories A et B de la filière paramédicale. 

Ils découlent de la mise en œuvre du dispositif 

« Parcours Professionnels, Carrières Rémunéra-

tions (PPCR) » que la CFDT et la CFTC ont ap-

prouvé à l’automne 2015.  

Le 1er décret modifie les modalités d’avance-

ment d’échelon applicable au 1er janvier 2016, et 

les dispositions de reclassement dans les nou-

velles grilles. Cette dernière disposition sera 

applicable au 1er janvier 2017. Le 2ème décret, 

modifie le décret 2010-309 fixant l’échelonne-

ment indiciaire, il prend en compte la revalori-

sation indiciaire de l’ensemble des grades et 

échelons pour la période 2017-2019, ainsi que le 

transfert indemnitaire vers l’indiciaire, cette me-

sure sera effective à compter du 1er janvier 2016 

avec effet rétroactif. 

CFDT-CFTC a voté pour 

Point IX 
Projet de décret et d’arrêté modifiant le décret 

du 12 décembre 2011 pris en conseil d’Etat et 

son arrêté d’application du 14 décembre 2011 

portant délégation de pouvoirs en matière de 

gestion des personnels civils au profit des CMG/

SDGPAC et des employeurs de proximité. 

Pour la CFDT-CFTC, le fonctionnement des 

CMG et SDGPAC pourrait être encore amélioré, 

notamment en instaurant le même fonctionne-

ment pour tous. Aujourd’hui, il subsiste encore 

trop de discordances entre eux alors qu’ils sont 

censés appliquer la même gestion pour tous les 

personnels civils. La DRHMD a demandé à ce 

que les éventuels dysfonctionnements lui soient 

remontés. 

Info : La BNE actuelle ayant montré ses limites, 

une nouvelle version sera prochainement dé-

ployée en mettant les CMG/SDGPAC au centre 

du dispositif. 

CFDT-CFTC a voté pour 

Les points X, XI et XII traitaient de 3 projets 

d’arrêtés relatifs à des dispositifs d’accompa-

gnement des restructurations ouvrant droit à 

certaines indemnités. 

CTM 
Le 12 avril 2016 

Le 12 avril dernier avait lieu le 1er Comité Technique Ministériel (CTM) de 
l’année 2016. Il était présidé par Monsieur Bodin, secrétaire général pour 
l’administration. Dans sa déclaration liminaire, la CFDT-CFTC s’est élevée 
contre la faible augmentation du point d’indice fonction publique et a de-
mandé le déblocage du bordereau de salaire ouvrier. Par ailleurs, nous 
avons demandé plus de dialogue social entre l’administration et les organi-
sations syndicales au sujet du rôle et de la place des personnels civils. 

PEUT-ÊTRE, UN JOUR, 

UNE VRAIE PLACE POUR TOUS LES PERSONNELS CIVILS 

DE LA DÉFENSE ?  C’EST LONG… 

FÉDÉRATION DES ÉTABLISSEMENTS ET ARSENAUX DE L’ÉTAT 
Retrouvez-nous sur : www.cfdt-feae.com 

FEDERATION CFTC DU MINISTERE DE LA DEFENSE 
Retrouvez-nous sur : www.cftcdefense.org 



La CFDT et la CFTC ont toujours été contre les 

restructurations qui sont pour nous synonymes 

de suppressions d’emplois. Néanmoins, la déci-

sion ayant été prise par le ministre, nous ne 

pouvons bloquer l’indemnisation pour les per-

sonnels civils qui seraient touchés par ces 

restructurations. 

Par conséquent, sans cautionner celles-ci mais 

en permettant l’indemnisation des agents nous 

nous sommes abstenus sur ces textes. 

Les points soumis au vote ayant été épuisés, 

l’administration est passée à des points de com-

munication. 

La DRH-MD a présenté un rapport sur «les liens 

entre militaires et civils de la défense à l’horizon 

2030, vaste programme. A la lecture de ce der-

nier, la CFDT-CFTC a dénoncé une constitution 

arbitraire du groupe de travail. Il ne reflétait pas 

l’ensemble des catégories civiles et militaires de 

ce ministère. Nous partageons avec l’admi-

nistration le constat du mal être de l’ensemble 

du personnel de la communauté de défense. 

Celui-ci est essentiellement dû aux restructurati-

ons menées depuis plus de 30 ans et accentu-

ées depuis 2008. C’est une des causes de la 

scission des liens entre PC et PM. La CFDT-
CFTC est en profond désaccord avec les orien-

tations que préconise ce rapport et notamment 

sur le rééquilibrage PM/PC, la contractualisation 

de PC en favorisant le recrutement de contractu-

els par rapport aux fonctionnaires ou ouvriers 

de l’Etat, la correspondance de grades avec les 

PM, etc... 

COMMENTAIRES 

La CFDT-CFTC a redemandé des recrutements 

de PC, par le biais de concours externe et in-

terne et par un plan requalification de C en B et 

de B en A. Dans les filières du soutien et plus 

particulièrement, achats publics, finances, RH, 

RHL, secrétariat… nous estimons qu’entre 15 

000 à 20 000 postes peuvent être civilianisés 

dans les 3 catégories. 

RIFSEEP 

Le dernier point à cet ODJ était une communi-

cation sur le RIFSEEP. L’ensemble des corps de 

fonctionnaires à l’exception de la filière paramé-

dicale sera abonné à ce système indemnitaire 

au plus tard au 1er décembre 2016. Ce seront 

donc les corps d’IEF et de TSEF qui termineront 

l’adhésion au RIFSEEP. Les fonctions des IEF 

seront classées en 4 groupes, 3 pour les TSEF, 

et bénéficieront  pour l’ensemble des agents 

d’un Complément Indemnitaire Annuel dont les 

montants de sont pas connus. Cette mise en 

œuvre de ce régime indemnitaire fera l’objet 

d’une réunion de concertation entre OS et admi-

nistration programmée mi-juin.  

La DRH-MD réfléchit sur une entrée dans le 

RIFSEEP pour la filière paramédicale.  

Avant d’évoquer avec l’administration, une 

éventuelle entrée dans le RIFSEEP des paramé-

dicaux, la CFDT-CFTC a demandé que le taux 

de la prime de service soit servis au maximum 

du plafond autorisé et budgétisé en 2017. 

Pour les corps des adjoints administratifs et les 

ATMD, il n’y aura pas de CIA versé en 2016. 

Les situations litigieuses pourront être trans-

mises à la DRHMD par toutes les voies pos-

sibles (RH, syndicats, etc.) 

Pour le corps des SA, une réunion est program-

mée le mardi 19 avril prochain. La DRH-MD doit 

présenter aux OS le projet de répartition des 

emplois en 3 groupes comme le prévoit la ré-

glementation. La CFDT-CFTC ne manquera pas 

de communiquer sur ce sujet à l’issue de cette 

réunion. 

 

CTM 
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Nous avons demandé que pour 2016, les listes d’aptitude d’AA2 soient utilisées au maximum pour per-
mettre des mobilités au fil de l’eau d’adjoints administratifs dans des organismes où il y a une forte de-
mande de mobilité pour cette catégorie (CERHS, certains GSBDD etc.) Cette possibilité permettrait 
d’une part à des demandeurs d’emploi d’en avoir un  et répondrait aussi à ce besoin de recruter au plus 
près des bassins d’emplois peu attractifs. 


